CONSEIL  DES  ANCIENS, 


Sur  la  réfoludon  du  24  prairial^  relative  aux 
tranfactions  entre  particuliers  pendant  la  dé^ 
préciation.  du  papier- mcnnoie. 


Séance  du  4 thermidor  an  6, 


Je  viens  me  joindre  à ceux  qui  propofent  au  Confeil  de 
déclarer  qu’il  ne  peut  adopter  la  réfol acion  du  24  prairial 
dernier;  je  ne  partage  cependant  pas  le  fentiment  de  chacun 
d’eux  fur  les  motifs  qui  doivent  déterminer  ce  décret. 
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Les  articles  I , îll  , IV  , V,  VI , VII  & XIV  de  cette 
réfolution  renferiiieiit  des  dirpofuions  qui  font  injufles  ôc 
en  oppofulon  avec  les  principes  confaciés  par  les  lois  an- 
térieures. Loin  de  ^difilper  les  doutes  qu’ont  hic  naître 
les  lois  anterieures  , qu’on  a pour  but  d’interpréter  , ils  pré- 
fentent  d^s  incertitudes  & des  omiHipns  qui  ne  peuvent  que 
les  accroître  : voiü  les  leuls  motifs  de  mon  opinion. 

Je  vais  fixer  votre  attention  fur  chacune  de  ces  difpofi- 
tions  en  particulier,  les  rapprocher  de  celles  des  lois  an- 
térieures & des  faits  auxquels  elles  s’appliquent , & démon- 
trer les  vices  que  je  leur  reproche.  Je  répondrai  enfuite 
à rinjuftlce  , â rimmoraliié  & à rinfradion  des  principes 
qu’on  a cru  voir  dans  les  articles  XXV  &:  XXVI. 

L’article  premier  paragraphe  II , porte  : « Quant  à 
»>  l’option  faite  par  le 'vendeur  , en  conformité  de  l’arti- 
» de  IV  de  la  loi  additionnelle  du  i6nivôfe,  n°.  i65o, 
» elle  le  foumet  à recevoir  le  prix  ou  re fiant  du  prix  ^ 
))  réduit  d* après  C échelle  de  dépréciation  du  lieu  de  la  Jitua- 
» tion  de  U immeuble. 

D’après  les  détails  dans  lefquels  on  vient  d’entrer , tant 
pour  prouver  que  cette  difpofition  étoit  diamétralement 
oppofée  à celle  Je  l’article  premier  de  la  loi  du  5'  mef- 
fidor  an  6 , que  pour  écarter  la  prétention  que  cet  article 
ne  peut  être  invoqué  lorfqu’il  s’agit  d’obligations  réfiiltantes 
d’immeubles , je  me  bornerai  à joindre  aux  réfi.xions  qui 
vous  ont  été  préfentées  quelques  obfervatlons  qui  me  fem- 
blent  avoir  échappé  à celui  qui  m’a  précédé  â cette  tri- 
bune. 

1®.  Lefprit  des  lois  dit  i6  nivôfe  , & les  motifs  qui 
ont  didé  l’article  IV  de  celle  n°.  i65o  , peuvent  feuls 
conduire , à apprécier  la  dilpplition , par  laquelle  tout  ven- 
deur , qui  defire  fe  fouftraire  à l’eltimation  par  experts 
d’héritages  par  lui  aliénés , & déclare  s’en  tenir  aux  clatifes 
du  contrat , eft  autorifé  à prétendre  le  prix  ou  le  reliant  du 
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prix , d après  1 echellc  de  dépréciation  du  lieu  de  la  fitua- 
lion  de  ces  hérlrages. 

La  loi  du  i6  nivôfe  , n®.  i65i  y prefcric  que  les  fommes 
dues  a raifon  de  Ventes  d’immeubles  faites  depuis  le  pre- 
mier janvier  179^  > feront  acquittées  en  cfpcces  métalli- 
ques, néanmoins  d’après  réduélion  ôc  liquidation , mieux 
V acquéreur^  ne  préfère  de  s" en  tenir  aux  claufes  du  contrat. 

Pour  détpniner  la  réduélion  , lorfqu  elle  doit  avoir  lieu  , 
les  parues  a défaut  de  conciliation,  font  renvoyées  â des 
experts,  qui  vérident  & eftiment  la  valeur  réelle  que  l’im- 
meuble  vendu , pouvoir  avoir  en  numéraire  métallique  , au 
ternps  du  contrat,  eu  égard  a fon  état  â la  même  époque 
& d’après  la  valeur  ordinaire  des  immeubles  de  même  na- 
ture dans  la  contrée. 

^La  faculté  accordée  aux  acquéreurs  de  s en  tenir  aux 
claufes  du  contrat  n’avoit  pas  été  déclarée  commune  aux 
vendeurs.  Ils  ne  pouvoient  efpérer  de  recevoir  le  prix  des 
immeubles  par  eux  aliénés  , que  d’après  la  valeur  en  nu- 
méraire métallique  , au  temps  du  contrat , de  ceux  de 
même  nature  dans  la  contrée  ; & ils  fe  trouvoient  privés 
du  droit  d’exiger  de  leurs  acquéreurs , les  fommes  excédantes 
la  valeur  eftimative  , de  leurs  biens , qui  leur  avoient  été 
' promifes  par  des  acquéreurs,  pour  lefquels  les  biens  vendus 
avüient  un  prix  d’adeélion.  Le  defir  de  faire  celTer  cette  in- 
juftice  di(fla  l’article  IV  de  la  loi , n®.  i65o,  qui  accorde 
au  vendeur  comme  à l’acquéreur , la  faculté  de  s’en  tenir 
aux  claufes  du  contrat , pour  fe  fouftraire  à Texpertife , & 
veut  que , dans  ce  cas , il  ne  pourra  prétendre  que  le  rem- 
hourfement  du  prix  ou  reftant  du  prix  d'après  Céchellt  dç 
dépréciation. 

Si , par  cet  article , on  ne  s’éioit  pas  borné , a déclarer 
que  dans  ce  cas  , le  rembourfement  du  prix  , ou  reftant 
du  prix,  ne  poiirroit  être  exigé,  que  d’après  l’échelle  de  dé- 
préciation 5 & conféquemment  luivant  les  règles  établies 
par  la  loi  du  3 meftidor  an  5,  qui  a ordonné  fa  forma- 
tion j alors  on  auroit  fubftitué  a une  difpofition  qui  pouvoic 
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evoîr  reffei  de  priver  les  vendeurs  d’une  partie  du  prix  des 
biens  par  eux  aliénés  , une  difpolicion  qui  devoir  avoir  pour 
but,  de  forcer  un  grand  nombre  d’acquéreurs  â payer  à leurs 
vendeurs  au-delà  de  ce  qu’ils  avoient  promis  Ôc  eu  l’m- 
tencion  de  promettre  , Sc  d’autorifer  les  vendeurs  qui  ont 
contradé  dans  les  grandes  communes  ou  dans  les  communes 
frontières  & commerçantes , à fe  fouftraire  aux  opérations , 
que  les  légiflàteurs  ont  jugé,  propres  à fiiire  connoître  rin-* 
tention  des  contradans  ; on  auroit  remplacé  par  une  in- 
iuftice  évidente  en  faveur  des  vendeurs  , une  omilFion 
qui  leur  étoit  préjudiciable,  & trop  avantageufe  aiix  acqué- 
reurs. 

L’article  premier  de  la  réfolution  qui  nous  occupe  , en 
paroillant  interpréter  l’article  IV  delà  loi  du  i6  nivôfe  , 
n^.  i65o,dérogeà  fes  difpofitions  ôc  prelcrit  ce  que  cet 
article  n’a  pu  ni  du  faire. 

Il  donne  pour  règle  de  rédudion  de  prix  , déter- 
minée par  la  connoifTance  qu’on  avoir  de  la  valeur  du 
papier- moanoie  dans  les  lieux  où  on  a contradé,  l’échelle 
de  dépréciation  , d’un  lieu  fouvent  éloigné  , ôc  dont 
l’opinion  fur  la  valeur  du  papier  - monnoie  étoit  ignorée 
des  contradans.  Il  fait  déterminer  fintention  des  contradans 
par  des  élémens  qui  n’ont  pu  leur  fervir  de  règle.  Enfin, 
il  place  tout  acquéreur  qui  a contradé  à Paris,  dans  les 
départemens  frontières  & commerçans , à la  merci  de  tout 
vendeur  d’immeubles , fitués  dans  les  départemens,  où  la  va- 
leur du  papier-monnoie  n’a  pas  éprouvé  des  dépréciations 
auüi  fubites  que  dans  cette  commune  6^  dans  ces  départemens. 

po,  La  loi  du  5 melfidor  an  5 a pour  objet  les  obliga- 
tions en  général  ; elle  s’applique  à toutes  , ôc  ne  peut  être 
reftreinte , à celles  d’une  feule  nature , fans  violer  fa  lettre  ôc 
fon  cfprit.  U fufHc  , pour  s’en  convaincre,  de  conr^oître  fes 
dirpolitions.  Elle  porte,  article  premier,  lorsqu'il  i 
J,  Y AURA  LIEU  de  réduire  en  valeur  métallique  LA 
„ VALEVR  NOMINALE  d"  U N E OBLIGATION  ^ 
s>  la  RÉDUCTION  fera  faite  eu  ésard  à la  valeur  d'opi'^ 
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'j>  nion  du  papier -monnole  AV  MOMENT  DU  CONTRAT^ 
55  DANS  LE  DÉPARTEMENT  OU  IL  AURA  ETE  FAIT,  » 
3"^.  L’intérêt  particulier,  a pu  feul,  faire  mettre  en  quef- 
tion,  fl  les  dirpofitions  de  rarticle  premier  de  la  loi  du  5 
meffidoc  an  D,  s’appliquoient , tant  aux  obligations  contrac- 
tées pour  prêts  faits  en  papier-monnoie , qu  a celles  qui 
a voient  pour  caufe  des  ventes  d’inlmcubles. 

Lors  de  la  dilcufiion,  qui  acii  lieu  en  ce  Confeil,  fur  la  réfo- 
lutio.i  convertie  en  loi  le  5 melîidor  an  5 , on  ne  s eft  pas 
didimulé  que  fon  article  premier  avoit  pour  objet  toutes  fortes 
d’obligations.  Le  reprélcncant  du  peuple,  Boïrot  ^ qui  en 
propoioit  le  rejet  , prétendit  que  c’étoii  moins  le  lieu  ou 
les  ventes  avoient  été  faites,  que  celui  du  (iége  de  la  matière 
qui  en  avoit  été  l’objet , de  celui  où  les  contrats  dévoient  être 
exécutés,  qui  dévoient  en  déterminer  la  valeur.  Ce  fat  en 
prorcrivant  cette  prétention , cju’on  fe  détermina  a adop- 
ter cette  réfolution. 

Comment , en  effet , auroit-on  pu  penfer , que  cet  article 
n’avolr  pour  objet,  que  les  obligations  dont  la  valeur  avoit 
été  fournie  en  papier-monnoie  ? La  réfolution  du  3o  ger- 
minal, étüit  la  première  de  cinq  réfolutions  , qui  renfer- 
moient  le  fyiléme  entier  de  la  légiflation  fur  les  tranfac- 
tions  pendant  ia  dépréciation  du  papier  , & la  quatrième 
de  ces  cinq  réfolucions  porroit , article  III.  « Lorfqu’elies 
>5  ( les  obligations  contrariées  depuis  le  premier  janvier 
55  1791)  aiîucnr  été  contractées  pour  (impie  prêt,  le  mon- 
55  tant  en  fera  réduit  en  numéraire  métallique,  fuivant  le 
>5  tableau  de  depre cia ùon  & d’ après  les  règles  établies  par^l a 
r>  loi  qui  Va  or. tonné >5.  Art.  IX.  En  cas  de  vente  d’immeu- 
» blés  réels  ou  de  contrats  équipoliens  à vente,  il  fera  libre 
>5  au  vendeur  d’exiger  en  numéraire  métallique,  (ans  réduc- 
» ri  on  , ou  d'après  la  réiucllon  preferite  par  V article  lîl  ^ 
)>  le  prix  qui  en  fera’dù,  ou  les  rentes  èc  penlions  qui  le 
» repréfenterontj  aux  termes  convenus.  » 

4°.  La  difpolition  générale  de  l’article  premier  de  îa  îqt 
du  3 melîidor,  a été  déremdnée  par  les  règles  de  la  jui- 

A 3. 
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tice  la  plus  exafte.  En  effet , la  connoifTance  de  la  valeur 
du  papîer-monnoie  dans  le  lieu  ol\  les  conventions  ont  été 
faites  a pu  feule  déterminer  le  prix  auquel  ont  été  portés 
les  objets  qui  ont  été  vendus.  La  valeur  de  ce  papier  dans 
le  lieu  de  la  fituation  des  héritages,  fouvent  ignorée  des 
différens  contradans , n’a  pu  leur  fervir  de  règle. 

6^*.  La  dépréciation  qu’a  éprouvé  le  papier  - monnoie 
depuis  fon  émiffion  , l’incertitude  quelle  a produite , dans 
les  valeurs  qui  ont  été , la  matière  des  différentes  conven- 
tions J faites  depuis  cette  époque,  ont  exigé  du  Corps  légif- 
latif,  des  règles  propres  a llippléer  aux  volontés  Ôc  aux  in- 
tentions des  contraéians  , qui  n’étoient  pas  fLifHfaînrnent  dé- 
montrées, Si  les  iégillateiirs  , avolenc  indiqué  Léchelie  de  dé- 
préciation du  lieu  de  la  fituniion  des  héritages  , pour  fervir  à 
la  lédudlion  du  prix  de  ces  héritages  , vendus  pendant  la 
déptéciatlon  du  papier  - monnoie , dans  des  départemens 
éloignés  de  ceux  de  leur  fituation  , iis  auroient  manqué 
leur  but  j ils  aurcienr  autoriré  pluhciirs  vendeurs,  a exiger 
de  leurs  acquéreurs,  des  prix  fupéneurs  à ceux  pour  lef- 
quels  ils  avoienc  eu  intention  de  vendre,  & ils\ auroient 
forcé  un  grand  nombre  d’acquéreurs  , à payer  des  femmes 
fupérieures  à celles  qu’ils  ont  eu  intention  de  promettre. 
Ils  ne  l’ont  pas  fait  : la  loi  du  5 meflidor  le  prouve.  Se 
refufer  à l’application  de  fes  difpofirions  , aux  obligations  qui 
ont  pour  caufe  des  ventes  d’immeubles  , c’eft  contrarier  l’ef- 
prit  de  la  légiflacion  fur  les  tranfaéUons. 

Je  paffe  à l’article,  llî  qui  jufqu’â  préfent  n’a  été  l’objet 
d’aucune  critique.  Il  a pour  but  d’interpréter  l’article  Vîl 
de  la  loi  du  i6  nivofe  , n®.  i65o,  dont  voici  les  difoo- 
fitions  ; « Les  rentes  viagères  créées  pour  caufe  d aliéna- 
î>  nation  d’immeubles  , foit  qu’elles  l’aient  été  fans  pré- 
ij  fixion  de  capital , ou  moyennant  un  capital  formant  par- 
3>  lie  du  prix  , continueront  etêtre  acquittées  en  efpeces 
j>  métalliques  & fans  réduction  , fi  mieux  le  débiteur  n’aime 
w réfilitr  le  contrat  j en  acquittant  les  arrérages  , ce  qu*ii 
>>  fera  tenu  d opter  & de  noifier  dans  les  deux  mois  de 

la  publication.de  la  préfente,  « 


Une  réfolution  poftétleure  icelle  approuvée  le  i6  nivofc, 

& qui  avoit  été  convertie  en  loi  ie  o6  brmna.re  precedent  , 
avoir  rés^ié  le  modo  de  paiement  des  tunes  perpétuelles 
& viagères  , pat  tapport  à toute  efp>èce  de  conventions. 

Elle  veut , 1°.  que  les  ïntérits  & arrérages  de  rentes 
perpétuelles  & viagères , & des  pcnjians  ^ quelle  que  Joit 
iJr  origine  ^ qui  on:  couru  depuis  le  premier  /‘Envier 

i7t)i  , îi'iWà  la  publication  de  la  loi  du  -2<)  ineJjidor  an  4 , 
foient  acquittés'  en  nunieraiie  métallique  ^ dapris  a re  u 
don  qui  en  fera  faite , à chaque  epoque  de  dépréciation , que 
préfenteta  le  tableau,  fans  égard  aux  termes  decheances 
ftipulées,  & fans  y déroger  pont  lepoque  des  paieme 
à venir;  n®.  que  ceux  dus  pour  capitaux  non  rediittibles, 
qui  ont  couru , à compter  de  la  pubûeatïon  de  la  loi^  du  29 
mefjiior  an  4,  a'mfi  que  ceux  qui  écherront  a l avenir,  ioient 
de  même  acquittés  en  numtrcéiie  metaluque  -,  j».  que  les 
intérêts  & arrérages  de  toute  nature  , qui  ont  couru  depuis  le 
12  nivôfe  an  3,  jtifqua  la  publication  de  la  loi  du  29 
raellidot  an  4,  & qui  font  dus  en  vertu  _d  alienation , de 
fonds  riuaux,  bois,  moulins,  pour  capitaux  non  réduc- 
tibles , foient  acquittés  eu  leut  entier , de  la  meme  maniéré 
au’ont  éié  & dû  être  payés  les  fermages  des  biens  ruraux 
pendant  le  même  intervalle  de  temps  , conformement  a 
la  loi  du  2 thermidor  an  3 & autres  fubfequentes. 


D’après  cela,  les  tentes  viagères  créées  pour  caiife  da- 
-liénation  d’immeubles  , & donc  la  réfiliation  du  contrat 
peut  feule  libérer  , foni:  clTinnilées  aux  rentes  de  capitaux 
non  rédudibles,  quelle  que  foir  l’époquede  leur  création.  Les 
arrérao^es  qui  en  ont  couru  jurqu''au29  rnefTidor  an  4 doiyert 
être  payés  en  numéraire  rnétaUlque  , d apres  la  reduBion  , 
qui  en  fera  faite,  à chaque  époque  de  dépréciation,  que 
préfentera  le  tableau  , h les  iinmei.'bles  vendus  ne  font  pas  des 
biens  ruraux  , bois  , i-noulins  , 5:c. , fcc.  Si  ces  rentes  ont  pour 
caiife  Taliénation  des  biens  ruraux  ils  doivent  être  acquittés 
te  de  la  même  manière  qu  ont  dii  être  payés  les  fermages 


ces  biens  conformément  5 la  loi  du  2 thermidor  an  3 & 
autres  fubfeqi, entes  Ceux  qui  ont  couru  , i compter  cle 

la  publication  de  la  loi  du  59  meffidor  an  4 , ainfi  que  ceux 
qui  écherront  â l’avenir  , conunueront  Jêcre 

^ rcduchon  , fi  ndeux  le^  débiteur 
n aime  refilier  le  contrat , quelle  que  foit  la  nature  des  biens 
cont  la  vente  ks  a fait  créer. 

Mais  la  loi  du  16  nivôfe  , ne  fixe  pas  l’époque  , où  la 

auM  fa%!bIicaf,on  , 

aura  Ion  tfta  , & elle  laiCe  dans  l’incertitude  ^ fur  celle  où 

elfeiit  les  ai  wap  qui  doivent  être  acquittés  par  l’acqué- 
reiir  qui  notifie  ion  option  de  réfilier.  ^ ^ 

Les  acquereurs  cm  prétendu  ^ que  l’option  à eux  déférée 

loTdu""'  la‘ publication  de  k 

Quitter  arrérages  qu’ils  dévoient  ac- 

éDooue’  l que  ceux  échus  jufqu’â  cette 

époque , & qu  a compter  ae  ce  jour  ils  n’étoient  tenus 

fornê" piérenrée  , comme  coi.. 

rme  lefprit  de  ;uftice , qui  anime  les  léffifl.'teurs 
& a leur  intention.  Pour  le  prouver  ^ ils  ont  invoq  ,T 
d fpofitions  de  l’article  IX  d'e  la  refolution  du  “rflo. 

à'éfilL^r  n“'’  fout  acquéreur  d’immeubles 

a .efiliet  fon  contrat,  pour  fe  difpenfer  du  paiement  en  mi- 
me,a, te  metail.qiie,  du  prix  y ftipulé , portoit  : « Lor/au’U  y 
pu  heu  a la  refihanon , elle  fera  fine  à con,pter  du  Li 

ils  ont  démontré,  que  le  paiement  en  numéraire  métal- 

& r W"  P«°ff  réfiliée. 

avoir' é.’  ' pblsfve,  que  la  loi  du  29  meffidor  an  d, 

a>oit  eu  pour  oDjet  de  prévenir  l’abus  , des  difpofitions 
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^-iine  loi  antérieure  , dans  uti  moir’ent  où  lé  Corps  légif- 
latif  soccupoic  des  moyens  de  rétablir  un  jufte  équilibré 
dans  les  uanfadions  entre  particuliers  ; & que  li  la  relilia- 
tion  à laquelle  ils  font  autorifés  j n’avoit  pas  effet , a compter 
de  la  publication  de  cette  loi  , ils  feroient  vuaimes  des  dil- 
ficultés  que  le  Corps  légiflatif  a éprouvé  pour  faire  des  lois 
fur  les  tranfaaions , & des  longs  delais  que  la  confeûion 

de  ces  lois  a exigé.  „ ^ ^ 

De  leur  côté  les  vendeurs  à rentes  viagères , ont  cru  voir 
dans  les  difpofitions  de  l’aiticle  VU  de  la  loi  du  i6  m- 
vôfe , le  droic  d eux  accofdé  , d’exiger  eu  numéraire  mecal- 
lique  i de  leurs  acquéreurs  réliilans , les  arrérages  de  leurs 
rentes  5 échus  jafqu  au  jour  j où  1 option  ae  réhliec  leur  a ete 

notifiée.  . . 

L’article  Ilï  de  la  réfolutioii  qui  nous  occupe  doit  avoir 
pour  but  He  faire  cefier  toutes  les  iucerntudes  qu  ont  fait 
naître  ces  diifértntes  opinions  fur  1 efpric  de  la  loi  du  i6 

Il  donne  effet  d la  réfiliation  autorlfée  par  l’article  Vll 
de  la  loi  du  i6  nivcfe  » d compter  du  jour  du  contrat. 

Il  exige  de  l’acquéreur  qui  réfilie  le  paiement  en  numé- 
raire métallique  ) de  fans  reuaélion , de  tous  les  arrerages 
cu’il  peut  devoir  de  la  rente  viageree  par^lui  promife.  ^ 
H accorde  d cet  acquereur  1 option  d acquitter  cvs  arre- 
rages ou  de  reftituer  les  fruits  ôc  loyers  par  lui  perçus. 

Lu  h 11 , il  preicrit  au  vendeur  , auquel  il  efl  fait  compte, 
des  fruits  des  héritages  qu’oii  lui  délaiffe , de  faire  état  a 
fon  acquéreur , d’après  1 echelle  de  dépréciation , c|e  tout  ce 
qui  lui  a 'été  payé,  fur  les  echutes  de  la  rente  jdepuis  fa 

création*  • 

Je  n examinerai  pint  ici  fi  l’effet  accorde  aux  refilianons, 
d compter  du  jour  du  contrat , eft  conforme  d l’efpnt  des 
lois  antérieures  fur  les  tranfadlions , & fi  l’intention  des 
légiflateurs  n’aurolt  pas  été  remplie  avec  plus  d exadvicude , 
en  lailfant  au  contrat  fon  exécution  entière  jufqu  au  29 
liieflidor  an  4,  L’exécution  de  cette  difpofition  eftconû* 
Opinion  ds  Dctorcy*  ^ ^ 
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cîérec  par  plufieurs  d’entre  vous  comme  ne  pouvant  pré- 
fenrer  aucun  inconvénient  grave. 

Mais  il  n en  eft  pas  cie  même  ries  autres  dirpoiitions  de 
cet  aiiicle.  i°.  J1  exide  une  conrratilcbnn  frappante  , entre 
robligation  impofée  à l’acquéieur  ré/îliant,  d’acquitter  en 
numéraire  métallique  ôc  fans  réduétion , tous  les  arrérages 
de  rentes  viagères , qui  peuvent  erre  par  lui  dus , dans  le  cas 
où  il  n’eft  pas  reçu  à compter  des  Tuiits,  Sc  les  difpo  irions 
de  la  loi  clti  2.6  biivraTC  an  6 fur  le  paiernent  des  arrérages 
des  rentes  échues  depuis  le  premier  janvier  1791  jufqu'à  la 
publication  de  la  loi  du  29  inedidor.  Un  grand  nombre 
d’acquéreurs  font  alfujettis  à payer  fans  réduction,  ce  qu’ils 
ne  doivent  acquitter  que  d’après  une  réduûloiî , faire  à ch:q  e 
époque  de  dépréciation  , que  préfenrera  le  tableau  ordonné 
par  la  loi  du  5 melTidor  an  5.  La  ruine  de  tout  acquércu", 
débiteur  d’arrérages  de  rentes  viagères  échues  depuis  1792, 
fera  la  fuite  de  l’exécution  de  cette  partie  de  cet  article,  & 
ces  acquéreurs  font  e.i  grand  nombre. 

Il  y a plus  , les  acquéreurs  ne  préféreront,  le  délailîè- 
ment  des  héritages  à eux  vendus  à rentes  viagères,  à l’exé- 
cution de  leurs  conventions , que  dans  le  cas  où  le  montant 
des  rentes  par  eux  conTtituées  pendant  la  dépréciation  du 
papier  - monnoie,  excédera  de  beaucoup  le  denier  ordi- 
naire de  cerre  efpèce  de  rentes  , en  ayant  égard  à la 
valeur  réelle  des  immeubles  par  eux  acquis , Ôc  où  colifé- 
quemment  il  fera  démontré  d roue  homme  raifcnnable 
que  l’intention  des  contraéfans  n’a  pas  été  de  les  acquitter 
en  efpèces  métalliques.  J'ai  eu  fous  les  yeux  des  ades 
de  ventes  a rentes  viagères  , faits  en  l’an  3 , d’après  lef- 
quels  , les  rentes  qui  doivent  être  payées  chaque  année, 
font  fupéri  jures  d moitié  de  la  valeur  réelle  des  héri- 
tages acquis.  On  ne  peut  donc  confidérer  comme  jiifle 
& conforme  aux  principes  qui  ont  déterminé  les  lois  fur 
les  tranfaéfions  , le  droit  accordé  aux  vendeurs  d’exiger  des 
acquéreurs  réhlians  , en  ni-^méraire  métallique  & fans  réduc- 
tion 9 les  deux  années  échues  depuis  le  29  meffidor  an  4 
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jufqu’a  préfent  ; droit  qui  procureroic  à pîufiôuts  d*entre  eiil 
une  fomme  fupérieure  à la  valeur  des  immeubles , en  même 
temps  que  ces  immeubles  leur  feroient  rendus. 

^ 2®.  La  faculté  accordée  aux  acquéreurs  réfilians , de 

compter  des  fruits  &'  loyers , pour  fe  ciifpenfer  de  payer  Jes 
arrérages  , privera  les  venieurs  de  droits  à eux  acquis , Sc. 
réduira  plufieurs  d’entre  eux  à la  misère , étant  jointe  au 
drqic , qu’ont  ces  acquéreurs , d’imputer  fur  le  montant  de 
ces  fruits  âc  loyers,  d’après  l’échelle  de  dépréciation  , tout 
ce  qu'ils  auront  payé  fur  les  échutes  des  rentes  depuis  leur 
création. 

En  effet , quels  font  ceux  qui  ont  vendu  leurs  immeu- 
“ blés  à rentes  viagères  pendant  la  dépréciation  du  papier- 
monnoie-?  les  citoyens  qui  ne  trouvoient  pas  dans  leurs 
revenus.de  quoi  fournir  à leur  exiffance  , ôc  qui  , pour 
accroître  leurs  reflources'  ont  voulu  recevoir  annuellement 
6c  jufqii’à  leurs  décès  une  portion  du  prix  de  l’immeu** 
ble  qu’ils  aliénoient.  Dans  tous  les  adfes  de  cette  nature  , 
la  rente  promife  a été  bien  fupérieure  à la  valeur  des  fruits 
ôc  loyers  des  héritages.  Son  montant  a toujours  été  fixé 
foit  au  denier  dix , foie  au  denier  douze  de  la  valeur  des 
biens  aliénés  , quoique  leurs  fruits  ôc  loyers , ne  proeu* 
raffent  a leur  propriétaire  que  deux  à deux  Ôc  demi  & trois 
au  plus  pour  cent  de  cette  valeur , 6c  cette  rente  a été  ftipuléc 
franche  6c  exempte  des  impofitions  auxquelles  les  produits 
des  fonds  font  afîujetris. 

L’acquéreur  d’un  immeuble  , affermé  lors  de  la  vente  üne 
fomme  de  i,ooo  francs  , Sc  qui  a été  aliéné  en  1791 
moyennant  3,000  francs  de  rente  viagère  , eft>il  admis 
a réfilier  8c  à compter  des  fruits  pour  fe  difpenfer  du 
paiement  des  arrérages  échus  depuis  le  39  mefîidor  an  4 > 
.Sc  qui  font  par  lui  dus  ? Alors  il  fera  état  a fon  vendeur 
de  la  fomme  de  7,000  francs  pour  raifon  des  fept  années 
de  loyer  par  lui  perçues  ; il  exigera  de  lui  la  reflirution  , 
1^.  de  1,750  , ou  3,000  francs,  montant  des  impofitions 
par  lui  acquittées , 3”,  de  5, 000  francs , montant  de  ce  qu’il 
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a payé  pôur  les  échûte's  des  rentes  depüis  1752  j & qui 
excédé  les  loyers.  Loin  dêtre  le  débiteur  de  fon  vendeur, 
il  fera  fon  créancier  d une  fomme  marquante  , fur  celle  de 
1*2,000  à i5,ooo  francs  , valeur  aduelle  de  rimmeubie  dont 
il  fe  defiftera  a fon  ptofic  , mais  donc  li  ne  pourra  être 
dépoflTédé  qu  après  qu’il  aura  été  par  lui  payé.  ( article  XVlI 
de  la  réfolution  ) De  fon  côté , le  vendeur  fera  privé  du 
bénéfice  réfultant  de  fes  conventions  j'dc  qui  iui  a çté  acquis 
par  ion  exifience.  Loin  d’ècie  remis  en  l ccac  où  il*  écoic 
lors  de  fon  conirac  , il  fera  dépomllé  d’une  partie  de  fa 
propriété  ôc  privé  du  droit  d’en  difpofer  à fon  profit,  par 
I impofiibilicé  ou  il  fera  de  reftituer  ce  qu’il  a confommé  , 
& qui  etoic  le  prix  , par  le  paiement  duquel , fon  acqué- 
reur auroit  acquis  la  propriété  de  fon  bien , . s’il  étoic 
décédé. 

L article  IV  prive  de  l’option,  accordée  aux  acquéreurs 
par  l’article  III  , celui  qui  a notifié  fon  intention  de 
léfilier  & de  fatjsfaire  aux  obligations  que  la  loi  lui 
impofoir. 

Jufqn  a préfent  on  avoit  tenu  pour  principe  , que  desdécla- 
rations & offres  ne  fiiffifoient  pas  pour  former  un  contrat , &: 
qu  il  n éroit  parfait  que  par  l’acceptation  pure  Ôc  fimple  cies 
offres;  mais  d après  cet  article  , il  en  e fi:  autrement  ; le 
contrat  tft  formé  par  les  ofires  d’une  manière  irrévocable. 

Dans  quel  cas  cette  règle  eft-elle  admife  ? lorfqu’il  eft 
reconnu  que  la  loi  qu’on  a offert  d’exécuter  a befoin  d’in- 
terpretation  ; lorfqii  il  efi:  confiant  que  fon  exécution , dans 
l’idée  qu  y attachent  les  adverfaires  des  acquéreurs,  porte 
atteinte  aux  principes  delà  juftice  ; enfin  , lorfque,  pour 
que  fon  exécution  ne  foit  pas  vexatoire  , on  autorife  des 
options  qui  la  rendent  facile  & luppoaabie. 

Quels  font  ceux  qui  doivent  en  être  les  vidimes  ? les  c: 
toyens  qui  ont  fatisfait  à la  loi  dans  le  délai  par  elle  fixé, 
Sc  qui  , incertains  fur  le  fens  de  fes  difpofitions  , ont  fol- 
licicé  du  Corps  légiilatif  fon  interprétation.  A qui  doit- 
tlle  profiter?  à ceux  qui  ont  différé  les  déclarations  êc  offres 
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prefcrites  dans  un  délai  fatal , Sc  à ceux  qui  prétendent 
forcer  des  acquéreurs  rédiiaiis  des  conventions  crès  - oné- 
renies  , a leur  payer  , pour  ai  téia^es  de  rentes  viagères , 
des  fonimes  bien  fupérieures  à la  valeur  des  immeubles  , donc 
]a  vente  avoir  donné  lieu  à la  conftiîution  de  ces  rentes, 
& qui  leur  font  refticués.  Où  peut- on  trouver  une  injuf- 
tice  plus  évidente  ? 

Les  dirpoficlons  de  l’article  V font  en  conrradiélion  avec 
ceües  de  l’article  Ilî.  L’article  V ne  donne  effet  à la 
réiiliation  des  ventes  de  nue  propriété  avec  referve  d’ufu- 
fruic,  qu’à  compter  du  29  melfdor  an  4*  L’article,  III  au 
contraire  5 reporte  Ion  diet  au  jour  du  contrat,  à l’égard 
des  ventes  faites  fans  retenue  d’ufufruit;  & il  eft  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impolfible  , de  concevoir  le  motif  de  la 
différence  de  ces  deux  difpofitions. 

A cette  contradiélion  eft  jointe  l’injuftice  de  priver  îe 
vendeur  d une  nue  propriété  , avec  réferve  d’uiufruit  , 
du  ütoit  d exiger  de  fon  acquéreur  rélilianc , les  arrérages 
échus  jufqu’au  jour  où  la  réfiliarion  doit  avoir  effets  ôc 
qui  peuvent  lui  erre  dus  , & d’aurorifec  l’acquéreur  à fe 
faire  reftituer  ce  qu’il  a payé  fur  les  annuités  échues  depuis 
la  loi  du  29  meffidor  an  4. 

Cette  injiiftice  eft  d’autant  plus  fenfible,  que,  comme  je 
l’ai  déjà  dit  , ce  vendeur  fe  trouve  privé  , 1°.  d’un  droit 
acquis  par  fou  exift'ence^  2°.  du  prix  par  le  paiement  du- 
quel ion  acquéreur  auroïc  acquis  la  propriété  «S:  poftefiion  de 
fon  immeuble  ^ s'il  étoit  décédé  avant  la  réfiliarion  de  fes 
convexitions  , êc  forcé  de  difpofer  de  fon  immeuble  pour 
reftituer  à fon  acquéreur  ce  qu’ira  employé  à fournir  à fes 
befoins. 

La  loi  du  16  nivôfe,  n^.  io5r  , n’autorife  la  réfiliation 
des  ventes  d’immeubles,  que  lorfquelles  ont  été  faites  à rentes 
viagères , ou  pour  des  prix  délégués  à des  créanciers  des 
vendeurs.  La  reftitutîon  des  fommes  reçues  par  les  vendeurs 
direéfement,  ou  payées  à leur  décharge  fur  le  prix,  ou  â 
litre  de  poc-de-viii , dévoie  être  la  conféquence  de  la  ré- 
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filiation  de  ces  contrats  ; cependant  il  s*qù.  élevé  des  doutes 
a cet  égard.  L’article  III  piefcrit  ceip  reftltiuion  ; mais  il 
règle  qu’elle  fera  faite  d’après  la  rédiidion  des  fommes  payées 
fuivant  i’échelle  de  dépréciation  du  lieu  de  la  firuation  des 
immeubles,  ôc  non  d’après  l’échelle  du  lieu  cù  les  paiemens 
ont  été  effeélués.  ' 

Cette  difpofition  eft  contraire  à la  lettre  & à l’efprit  de  la  loi 
du  5 mefiicior  an  5 : les  obfervations  que  j’ai  préfemées  fur 
l’article  premier  le  démontrent;  je  ne  les  répéterai  point  ici. 

Mais  il  exîfte  dans  cec  article  une  omifiion  importante 
qu’il  eft  important  de  relever.  L’article  III  accorde  aux  acqué- 
reurs à rente  viagère  qui  réfilient,  le  droit  de  compter  des 
fruits  pour  fe  décharger  du  paiement  des  arrérages  : dans 
ce  cas,  le  vendeur  ne  doit  pas  fe  borner  à rdVicuer  les  fommes 
reçues  lur  le  prix;  il  doit  y joindre  les  intérêts  de  ces  fommes, 
à compter  du  jour  où  elles  ont  été  reçues.  Le  défaut  de 
paiement , de  fa  part , de  ces  intérêts  lui  procureroit  un  avan- 
tage que  la  loi  lui  refufe  ; cependant  le  paiement  de  ces 
intérêts  n’efl:  point  ordonné,  (Sc  le  défaut  de  difpofition  fur 
ce  point  donnera  lieu  â des  doutes  qu’il  eft  utile  de  lever. 

D’après  les  dlfpofirions  contradlcloires  que  renferment  les 
Articles  111  ôc  V fur  l’époque  où  la  réfiliarion  aura  effet , 
ôc  fur  le  paiement  des  arrérages  des  rentes  viagères,  l’ar- 
ticle VII  fournira  une  ample  matière  à cciuellacions,  ôc  ns 
préfencera  aucun  moyen  de  les  faire  cefler.  Il  eù  ainfi  conçu  i 

Tout  ce  qui  efi  preferit  par  la  préfente  ôc  par  Far- 
» tile  VII  de  ladite  loi,  au  fujet  des  rentes  viagères  créées 
>*  pour  caufe  de  tradition  de  fonds  » y fera  obîervé  à Tégard 
de  celles  qui  ont  eu  pour  caufe  la  ceflion  de  i’üfufruic  ou 
jouilîànce  d’un  immeuble  réel. 

Les  uns  auront  la  prétention  , qu’on  doit  appliquer  aux 
rentes  viagères  créées  pour  ventes  d’ufufruits  ou  jouifiance 
d’imirieubles,  ce  qui  efi  preferit,  pour  celles  qui  ont  eu 
pour  caufe  des  ventes  de  nue  propriété  , avec  réferve  d^ufu- 
fruir.  D’autres,  au  contraire,  foutiendrontqu’eües  doivent  être 
réglées  par  les  dirpofitions  relatives  â celles  qui  ont  eu  pour 
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caufe  des  ventes  de  fonds  fans  réferves.  Alors  le  juge  , qni 
ne  doit  qu’appliquer  la  loi , n’aura  un  guide  aiïuré  dans  celle 
qui  nous  occupe  J que  dans  le  cas  où  elle  défignera  précifé- 
ment  lequel  des  deux  articles  III  ou  V doit  être  oblervé. 

L’article  XIV  n’a,  jufqu’à  préfent , donné  lieu  à aucunes 
obfervations  ; mais  fes  difpofitions  3c  les  effets  qu’elles  produi- 
ront doivent  fixer  votre  attention  d’une  manière  particulière. 

Il  porte  : « il  n’eft  point  dérogé,  par  les  lois  du  i6  nivôfe 
» dernier  ik  par  la  préfente  , aux  claufcs  réfolutoircs  ni  aux 
» claufts  prohibitives  expreflement  appofées  dans  les  con- 
» Lfats  d’aliénation  d’immeubles  pendant  la  dépréciation  du 
» papier-monnoie. 

Cette  déclaration  ne  peut  être  critiquée  relativement  aux 
claufes  réfolutoires.  Il  n’exlfte  en  effet  dans  les  lois  ante- 
rieures aucune  difpoiition  dont  on  puilîe  induire  que  les  lé- 
giilateurs  aient  eu  l’intention  d’y  déroger. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  claufes  qui  ne  font  que  prohi- 
bitives. L’article  II  de  la  loi  du  i6  mvofe , n*^.  i65i,  veut 
que  les  Jommes  dues  à raifon  de  ventes  dïmmeuhles  foient 
acquittées  en  numéraire  métaUïque  ^ néanmoins  d'après  la 
réduction.  L’article  VI  de  cette  loi  oblige  l’acquéreLir  qui  de- 
mande la  réduction  à acquitter  dans  l’an  7 les  femmes  qui 
peuvent  être  par  lui  dues  Tur  le  prix  de  fon  acquilinon. 
Articles  VII  k IX,  elle  autorife  la  réhliarion  des  ventes 
faites  à la  charge  de  rentes  viagères  , k pour  des  fommes  dé-  ^ 
léguées  aux  créanciers  des  vendeurs.  Enhn  l’article  V de  la  loi 
du  16  nivôfe,  1661  , interprétatif  de  rarticle  V^Iil  , de 
celle  du  même  jour  ,.n^.  i65o,  exige  de  l’acquéreur  à rente 
perpétuelle  , qui  demande  la  réduèlion  , le  tenibourfemenc  du 
principal  de  cette  rente  dans  le  délai  fixé  par  l’article  YI  de 
cette  première  loi. 

Toutes  ces  difpofitions  concourent  à démontrer  , que  le 
légillateur  qui  a prefctic  des  règles  , propres  à fuppléer  ai?x 
volontés  k intentions  des  contraclans , qïii  n’étoient  pas  fuiii- 
famnaent  démontrées , a dérogé  à toutes  conventions  dont 
on  prétendüit  induire  des  promeffes  de  paiemeit:  fans  ré- 
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dudlion , & a admis  la  réfiliation  dans  tous  îes  cas  ou  les 
ftipuiacions  pouvoient  préfenrei:  des  doutes  raiionnabies. 

Comment , d’àprès  cela  , peut*cn  diie  qu’ii  n’ait  pas  été 
déi'ogé  aux  claufes  prohibitivts  ? Les  induétions  qu  on  veut 
tuer  de  ces  claufes  ne  peuvent  être  comparées  qu  a celles  réful-, 
tances  des  ftiptilacions  de  vente  à rentes  perpétuelle^.  Elles  ne 
peuvent  être  alîîmilées  à celles  que  fourniirenc  les  ventes  à 
renies  viagères , bc  celles  faites  avec  délégation  de  prix 
a des  créanciers  des  vendeurs.  Dans  le  premier  cas,  il  y efi: 
dérogé  ; dans  le  fécond,  la  faculté  de  lélTier  eft  adrnifc,  <5c 
le  fiitnce  de  la  loi  fur  les  claufes  piohibuives  priveroit  les 
acquéreurs  de  cette  faculté  dans  im  cas  bien  moins  favo- 
rable. 

Si  la  déclaration,  qu’il  n’efi-  pas  dérogé  aux  claufes  pro- 
hibitives ne  dévoie  avoir  pour  efet , que  d’autorifer  les  ven- 
deurs A en  réclamer  rexécurion  , quoique  les  prix  ftipulés 
aient  été  réduits  d’après  l’échelle,  je  ne  m’y  lerois  pas  arreté: 
mais  elle  a été  follicicée,  pour  priver  tout  acquéreur  auquel 
on  pourra  loppofer , du  droit  de  demander  la  rédtidion, 
bc  cer  acquéreur  fera  forcé  de  payer  en  efpèces  métalliques, 
& fans  rédudion  , tant  le  prix  de  fon  acqiiihtîon  au  terme 
hxé  , que  les  intérêts  de  ce  prix  jufqii’à  cette  époque. 

II  n’ell  aucun  de  vous  qui  ignore  les  prix  excelïifs  auxquels 
les  immeubles  ,onc  été  portés  pendant  la  dépréciation  du 
papier-monnoie , de  la  différence  énorme  qui  exiüoit  encre 
ces  prix  la  valeur  réelle  de  ces  biens.  La  julfice  qui  vous 
anime  permet  - elle  que  vous  autoridez  , le  paiement  en 
efpèces  métalliques,  oc  fans  rédudion  , de  ces  prix  ftipulés 
en  papier?  Non  fans  doute  : les  détails  dans  lefqueis  j’en- 
trerois  pour  le  prouver  feroient  rupeidlus.  - 

Cependant,  en  donnant  A cet  article  XIV  le  caradère  de 
loi,  vous  forcez  les  acquéreurs  avec  claufes  prohibitives 
à effeduer  ces  paiemens  , vous  les  privez  de  la  faculté  de 
réhlier  accordée  aux  acquéreurs  à rentes  viagères  , & à ceux 
dont  les  prix  ont  été  délégués  aux  créanciers  de  leurs  vendeurs^. 
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& vous  violez  à leur  ég^\rd , les  principes  qui  ont  diâcù  les 
lois  antérieures  (ar  ks  tranfa6hons. 

Ces  dkkrentes  obférvations  fufïïfent  pour  prouver  que 
la  réiolution  du  24  prairial  ne  peut  être  par  vous  accueillie. 
Je  vais  répondre  aux  reproches  qui  ont  été  aux  ar- 
ticles XXV  êc  XXVI  de  cette  réfolution,  .&  démontrer 
qu  ils  ne  peuvent  induer  fur  le  décret  qui  prononcera  fou 
rejet. 

A en  croire  notre  collègue  Jouffdmy  ces  deux  articles  blelTent 
l'égalité  des  droits  & portant  les  caraélères  les  plus  frappansd’in- 
juftice  & d’immoralité.  Mais  les  difpofiDons  de  ces  deux  ar- 
ticles ont  été  diclées  par  le  delir  dé  la  plus  exaéle  julhce  ; 
elles  ont  pour  but  1°.  d’empêcher  que  les  époux  bons  admi- 
niftrateurs  ne  foient  les  kiiies  viécunes  de  la  dépréciation 
qu’a  éprouvé  le  papier- monnole  ; 2°.  de  procurer  aux  lois 
antérieures  toute  l’exécution  qu  elles  peiu'em  avoir. 

En  effet,  elles  exigent  des  femmes  & de  leurs  héri- 
tiers, ciLi’iis  reçoivent  en  paiement  des  récompenfes  i3c  rem- 
plois à eux  dus  par  des  communautés  conjugales , les  obiers 
communs,  pour  l’acquifuion  defquels  il  a été  fait  emploi 
des  effets  mobiliers , que  les  femmes  ont  fait  entrer  dans  ces 
communautés.  Elles  prefcrivenc  des  déclarations  d’emploi 
& des  acceptations  des  objets  acquis,  pour  que  les  maris  foienc 
admis  à contraindre  de  les  recevoir  en  paiement  de  fommes’ 
qu’ont  procuré  , foit  des  aliénations  de  propres  , loïc  des 
rembourfemens  de  créances  immobilières.^ 

On  voit , dans  le  premier  cas  , une  application  exaébe  des 
principes  génénéraux  fur  les  fociérés^  d’après  itîquels , entre 
affociés,  les  pertes  qui  ne  font  du  fait  d aucun  a eux  doivent 
être  communes  ; dans  le  fécond  , îe  maintien  des  difpolitions 
des  coutumes , qui  font  confervamees  des  droits  des  femmes 
& de  leurs  héritiers  , contre  les  maris  négligens  ou  impré- 
voyans. 

La  juftice  & féquité  de  ces  difpofitions  font  faciles  à 
établir.  1®.  Il  n’eft  point  de  communauté  conjugale  bien  admi- 
niilrée  dans  laquelle  il  uexifle,  foie  des  immeubles  acquis 
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au  prix  exorbitant  auquel  la  dépréciation  du  papier-monnoîe 
les  a fait  porier,  foie  des  créances  dont  le  montant  doit 
être  réduit  d’après  rechelle. 

Le  prix  de  ces  immeubles'&  créances,  a écé  payé  avec 
les  fommes  & créances  mobilières  dont  les  dots  ont  été 
compofées , i'ic  avec  celles  qui  ont  fait  partie  des  commu- 
nautés conjugales  Sc  de  leur  adminilbation. 

Ces  fommes  & ciéances  mobilières  , ont  pour  la  plupart, 
été  reçues  en  eipèces,  par  les  maris , cjuilesonc  employées, 
d’abord  en  achats  de  créances  rembourfées  en  papier-monnoîe , 
penuant  qu’il  a eu  cours , ôc  depuis  en  achats  d’autres 
créances  rcmbouiféts  à l’époque  où  la  dépréciation  de  ce 
figue  monétaire  etoit  à fon  comble. 

Si  les  maris,  chefs  & adminiîirareurs  des  communautés 
conjugales,  étoient alîiijetcis , à reftiruer  à leurs  femmes,  les 
objets  mobiliers,  qu’elles  ont  apportes  dans  ces  communautés^ 
dans  les  efpèces  où  ils  y ont  écé  verfes  , fans  avoir  égard 
aux  emplois  qui  en  ont  été  faits , aux  pertes  que  ces 
emploisonc  éprouvés  ,par  la  dépréciation  du  papier  monnoie , 
alors  une  Infinité  de  maris  ferolent  ruinés  j cette  ruine 
ne  pourra  pas  être  évitée  par  prefque  tous  les  maris , dans  les 
coutumes  où  les  contrats  font  meubles,  & cù  conféquem- 
XTient  le  mobilier  adminiflié  dans  les  communautés  eft  plus 
confidérable.  Le  principe,  que  dans  route  fociété,  les  pertes 
qui  ne  font  pas  du  fait  des  alTociés  doivent  être  com- 
munes , feroit  violé  dans  la  plus  intime  des  alTociations* 
les  femmes  ou  leurs  héritiers  feiolenc  garantis  , d’événemens 
qu’on  n’a  pu  ni  prévoir  ni  empêcher,  ôc  dont  la  garantie 
ne  peut  être  prétendue.  Les  maris,  à radminidraiion  def- 
quels  on  ne  peut  faire  aucun  reproche  raifonnable,  feroient 
vidimes  de  ces  événemens , ôc  fupporteroient  feuls  des 
pertes  qui  doivent  l’être  par  chacun  des  afiTociés. 

En  exigeant , par  l’article  XXV , des  maris  qui  n’ont  fait 
aucun  emploi  de  la  dot‘&  des  créances  mobilières  , qui 
donnent  ouverture  , au  profit  de  leurs  femmes  ou  de  leurs 
héritiers , à des  reftitutions , reprifes , remplois  ôc  prélève- 
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mens  fur  les  communautés  conjugales , la  remifc  de  ces 
objets  d’après  leur  valeur  à l’époque  où  ils  ont  été  reçus  , 
on  fait  fupporter  à i’adminiftrateur  négligent  ou  impré- 
voyant des  pertes  qui  font  de  fon  fait  Sc  que  fa  conduite 
fait  préfumer  avoir  été  prifes  à fi  cliarge.  Mais , en  auto- 
rifanc,  les  maris  qui  juftilient des  différens  emplois  par  eux 
faits  de  ces  objets,  â donner  en  paiement  de  ces  créances, 
les  héritages  ou  créances , au  paiement  defquels  ils  ont  été 
employés,  on  accorde  au  zèle  & à la  prévoyance  du  bon 
adminiftrateur  la  récompehie  qui  lui  eft  due  j on  le  difpenfe 
de  fupporter  feul  des  pertes  qui  ne  font  p?s  de  fon  fait  , 
& qu’on  ne  peut  préfumer  avoir  été  prifes  à fa  charge  ; Ôc 
Oïl  appelle  a les  partager, -ceux  qui,  par  la  nature  du  contrat 
de  fociété , n’ont  jamais  dû  prétendre  s’enrichir  aux  dépens 
de  l’un  des  alfocies. 

2.^,  Les  h'uits  & revenus  des  biens  propres  à chacun  des 
conjoints  font  leuls  partie  de  la  communauté  conjugale  ; il 
en  eft  de  même  des  arrérages  des  rentes  conftituées  dans 
les  coutumes  où  elles  font  réputées  immeubles. 

D’après  les  difpofitions  coutumières , pour  effeétuer  le 
remploi  des  biens  propres  aux  conjoints,  qurontëté  aliénés  , 
& des  capitaux  des  rentes  immobilières  rembourfées  pendant 
la  communauté  , il  eft  nécelfaire,  que  l’at^e  par  lequel  il  a été 
acquis  des  immeubles  ou  créances , dont  le  prix  a été  payé 
avec  le  produit  de  ces  aliénations  & rembourfemens , ren- 
ferme la  déclaration  de  cet  emploi  , ôc  l’acceptation  de  cet 
emploi  par  la  femme  propriéiaire  de  ces  biens  ôc  contrats. 
Sans  ces  déclarations  & acceptations , les  immeubles  ôc 
créances  acquis,  font  partie  de  la  communauté  , ôc  la  femme 
ou  fes  héritiers  font  créanciers  du  montant  des  fommes 
que  les  aliénations  ôc  rembourfemens  ont  procurées  a la 
communauté. 

Ces  principes  font  confacrés  par  l’aiticle  XXVI.  Tout 
mari  qui , en  acquérant  des  immeubles  ôc  créances  avec  le 
prix  de  biens  propres  à fa  femme  , ou  des  capitaux  de  rentes 
immobilières , n’a  pas  fait  déclaration  d’emploi , éè  ne  jiif- 
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ri  fie  pas  de  fon  acceptntion  par  fa  femme  , n’a  point  efFedué 
le  remploi  auquel  il  étoit  aflujetti  j il  ne  peur  exiger  de  fa 
femme  ou  de  fes  héritiers  , qu’ils  acceptent  les  immeubles 
& créances  par  lui  acquis  , pour  leur  tenir  lieu  des  droits 
qu’ils  ont  à exercer , pour  raifon  des  fommes  , que  les  alié- 
nations qui  ont  été  faites , ôc  les  rembourfemens  qui  ont  été 
reçus , ont  pu  procurer.  Voilà  l’efprir  de  fes  dilpofi  ’ 
on  ne  peur  donc  lui  adreffer  le  reproche  d’injuft 
d’-m  moralité. 

Comment  pourroit-on  voir  le  maintien  de  l’égalité 
droits  dans  le  rejet  de  l’article  XXV  ? Les  événemens 
la  révolution,  qui  ont  donné  lieu  à l’émiffion  du  papier- 
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fes  de  fa  dépréciation  , feront  éclore 
des  renonciations  fans  nombre,  aux  communautés  les  mieux 
adminiftrées,  Sc  dans  le  fait,  les  plus  ayantageules  ; la  ruine 
des  maris  les  plus  fortunés  en  fera  la  fuite.  Cet  effet  défaf- 
treux  aura  lieu  , non-feulement  à la  diffolurion  des  commu- 
nautés exiftantes  depuis  les  premières  années  de  ce  fiècle  , 
mais  encore  à Fépoque  où  feront  difîbures  celles  contrac- 
tées depuis  1790  • ce  qui  n’aura  lieu  que  dans  les  dernières 
années  du  fiècle  prochain.  ^ 

Par  les  motifs  que  je  vous  ai  précédemment  exprimés  , 
& que  je  croîs  fuperflu  de  réfumer,  je  vote  pour  le  rejec 
de  la  réfolution. 


